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La Commission des droits_ de 1'homme, 
Rappelant sa décision 9 (XXXIV) du 8 mars 1 9 7 8 , concernant la situation des droits 

de l'homme au Kampuchea démocratique, 
Ayant présente à l'esprit la résolution 1 1 (XXXl) de la Sous-Commission de la 

lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités, en date 
du 1 5 septembre 1 9 7 8 , dans laquelle il était recommandé que la Commission accorde la 
plus haute priorité à la question à sa trente-cinquième session, 

1 . Conclut, sur la base des éléments de preuve disponibles, que des violations 
gr3-ves et flagrantes des droits de l'homme ont été commises au Kampuchea démocratique; 

Décide de poursuivre l'étude de la situation des droits de l'homme dans ce 
pays à sa trente-sixième session, en tant que question prioritaire, et, à cette fin, 
prie le Président de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires 
et de la protection des minorités d'étudier toute autre documentation sur la question 
qui deviendrait disponible. 

Conformément au paragraphe 3 de l'article 69 du règlement intérieur des 
commissions techniques du Conseil économique et social. 
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